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         Préface

         Éric Espéret

         Chère lectrice, cher lecteur, vous avez entre les mains un livre important, nécessaire et pertinent, et qui peut faire l’objet de plusieurs types de lecture. Un livre important, car c’est sans doute l’un des premiers qui offre une présentation concrète et documentée des différentes facettes du fonctionnement quotidien des universités ; donc un état des lieux précis ainsi que les fortes évolutions en cours, esquissées en filigrane. Un livre nécessaire, car il fournit les éléments factuels indispensables à la réflexion et sans lesquels la discussion tourne vite à l’échange dogmatique ; un livre pertinent, enfin, car il se présente à une période de forts débats, liés à des échéances politiques nationales et, ne l’oublions pas, à des échéances plus locales, mais fondamentales pour les universités (renouvellement de la grande majorité des équipes présidentielles dans ces établissements).

         Au lecteur qui n’appartient pas au monde universitaire, ce livre apportera des données, souvent invoquées de façon controversée dans les débats publics et médiatiques, et sur lesquelles il pourra appliquer sa propre grille de réflexion ; ceci n’implique pas que les auteurs des chapitres lui aient fourni ici, de façon neutre, un ensemble de données brutes (qui n’existent d’ailleurs jamais scientifiquement), mais que l’organisation, la présentation et la philosophie de ces données sont explicitées et référées aux sources consultables, et offrent ainsi les bases nécessaires à la discussion.

         Le lecteur universitaire retrouvera bien sûr plusieurs thèmes qui lui sont familiers ; il disposera en outre d’un panorama complet sur les autres champs que l’urgence de ses tâches quotidiennes lui interdit souvent d’approfondir. Si ce lecteur s’engage par ailleurs dans des responsabilités dites «  d’intérêt collectif  », gageons que cette lecture lui apportera des éléments solides pour guider son analyse et son action.

         Il faut féliciter Frédéric Forest d’avoir réuni ici des auteurs, dont la compétence dans le domaine qu’ils traitent est largement reconnue, et qui, de plus, offrent une vision construite et argumentée de données clairement exposées, vision générée par leur longue expérience de la vie universitaire, à des titres divers et dans des fonctions ou responsabilités différentes.

         Ce livre présente aussi le grand intérêt d’aborder, à travers le prisme de domaines différents, présentés de façon documentée, des questions communes, centrales dans les débats actuels. Trois au moins apparaissent récurrentes au long de l’ouvrage.

         Tout d’abord, la conciliation entre une politique nationale, clairement définie pour l’Enseignement supérieur et la Recherche, et l’existence d’opérateurs de plus en plus autonomes et donc en grande partie maîtres de leurs choix stratégiques. En filigrane se pose d’ailleurs la question de la nature de cette politique nationale : quel contenu et quel périmètre donner aux missions de service public ? (le type de financement que l’État doit fournir aux opérateurs en découle). La notion d’équité peut-elle s’accorder à celle de différenciation (entre établissements, par exemple) de plus en plus fréquemment évoquée dans les analyses et discours ? On retrouve ces points soulevés à propos de l’évolution historique des universités (Christine Musselin), de la nécessaire coordination des opérateurs de recherche de statuts différents (Jean-Richard Cytermann), ou du sens à faire partager aux acteurs de ce champ (Frédéric Forest).

         En conséquence, se pose une seconde question : en contrepoint de cette autonomie croissante des opérateurs, l’État lui-même ne doit-il pas modifier son rôle, c’est-à-dire les modalités de son rapport à ces derniers, ainsi qu’adapter son organisation propre ? Quelle est alors la meilleure voie pour atteindre les objectifs d’efficacité et de qualité mis en avant depuis plusieurs années ? Cette évolution, dont Christine Musselin montre qu’elle a été longue et difficile ces dernières décennies, s’est fortement centrée sur la démarche contractuelle, initiée il y a plus de 25 ans (voir Éric Piozin, Jean-Sébastien Valet et Gwenaëlle Verscheure, par exemple) ; même si, récemment, les démarches plus fondées sur la performance (dotation globale) et les démarches par appel à projets (Investissements d’avenir) ont fortement affaibli le rôle, à tout le moins financier, du contrat (Jean-Richard Cytermann). Par contre, la globalisation croissante des budgets amène l’État à se centrer sur un rôle de régulation et de définition stratégique, et donc à réorganiser ses services en ce sens, ce qui peut susciter débats et controverses quant à la répartition des prises en charge entre État et opérateurs (voir les discussions récentes sur la prise en charge du glissement vieillesse-technicité et la maintenance lourde des bâtiments), ou quant à son action dans le soutien à la mutualisation (Claude Ronceray).

         Dans le secteur de la formation par contre, dès la mise en place du système Licence Master Doctorat (LMD), une grande liberté d’innovation, nouvelle, a été laissée aux universités par le ministère (Daniel Filâtre).

         Enfin, les établissements eux-mêmes doivent-ils revoir leur organisation, leur gouvernance, et de quelle façon, pour tenir compte de leurs nouvelles missions et responsabilités ? Jean-Pierre Finance montre comment une nouvelle gestion plus centralisée et plus prospective, car plus stratégique, se heurte encore à l’esprit « facultaire » (qui ne concerne pas que les « facultés »), d’origine historique (Christine Musselin). L’intégration dans un projet d’établissement, défini collectivement et géré au niveau de l’équipe présidentielle, concerne les différents secteurs d’appui à la vie universitaire : ressources humaines (Frédéric Forest), gestion financière et budgétaire appuyée sur un dialogue interne (Jean-Sébastien Valet et Gwenaëlle Verscheure), et, encore de façon réduite (trois universités), la gestion patrimoniale (Franck Joyeux et Nicolas Gaillard). De façon transversale, l’évolution concerne aussi le rôle des systèmes d’information nécessaires au pilotage (Claude Ronceray), l’internationalisation réelle des établissements, trop souvent encore confondue avec la simple existence « d’actions internationales » (Éric Froment), ou la politique documentaire (Pierre Carbone) en pleine mais lente évolution. Enfin, comment ces établissements peuvent-ils intégrer maintenant une vision stratégique pleine et entière de la vie étudiante (Guillaume Houzel) ?

         Toute cette structuration progressive des projets d’établissements, voire de site, se heurte encore à la complexité générale du système français d’enseignement supérieur et de recherche comme le souligne plusieurs chapitres (voir, par exemple, Jean-Richard Cytermann, Daniel Filâtre ou Christine Musselin).

         L’épilogue de Frédéric Forest souligne les difficultés de lisibilité rencontrées par les différents acteurs de la vie universitaire, confrontés à des changements rapides, parfois empilés et peu cohérents entre eux, ce qui atténue la perception du service public assuré par les opérateurs universitaires et diminue son efficacité. Il propose des voies pour redonner du sens à ce système universitaire.

         Et maintenant, chère lectrice, cher lecteur, ayez une bonne lecture et une réflexion personnelle féconde !

       
         Introduction

         Les universités françaises au sein de l’enseignement supérieur

         Frédéric Forest

         Cet ouvrage s’adresse à tous ceux qui ont des responsabilités ou sont appelés à en prendre au sein des universités, ainsi qu’aux étudiants et aux chercheurs français ou étrangers qui voudraient en prendre le pouls. L’objet du présent livre est limité à l’université, dont il s’agit de donner l’image la plus nette possible à la fois dans son fonctionnement et dans ses enjeux. Évidemment, le traitement des bordures de l’objet « université » sera partiellement traité, car les universités font partie d’un enseignement supérieur qui ne s’y réduit pas.

         De nombreux ouvrages ou rapports ont certes été consacrés à l’université et à l’enseignement supérieur et à la recherche, mais nous faisons ici le pari d’aborder de manière synthétique et accessible leur fonctionnement.

         L’ouvrage1 s’ouvre par une brève histoire des universités car, pour reprendre la formule de Claude Lévi-Strauss, « tout est histoire » (1958, p. 17), et les universités n’échappent pas à cette règle. Après un point sur l’environnement institutionnel dans lequel elles évoluent, sont décrites leur organisation et bien sûr leurs missions. Les deux chapitres suivants sont consacrés aux relations internationales et à la politique documentaire. Les derniers abordent plusieurs aspects de leur gestion, leur pilotage et leur fonctionnement, ainsi que les enjeux en termes de finances, de ressources humaines, de systèmes d’information ou de patrimoine. Un épilogue synthétique analyse la place de l’université au sein de l’enseignement supérieur.

         Tout au long de ces chapitres, il s’agit de proposer une analyse didactique et claire, mais exigeante et exhaustive, aussi bien qu’un témoignage des acteurs eux-mêmes2, représentants de la diversité des statuts dans l’enseignement supérieur : présidents d’universités, directeurs d’administration centrale, directeurs généraux des services, inspecteurs généraux, directeurs de services ou d’association professionnelle, chercheurs ou directeurs de laboratoires, etc. Et je remercie les auteurs de ces chapitres, spécialistes qui font référence dans leur domaine, pour leur contribution, ici essentielle.

         L’analyse des universités dans le champ de l’enseignement supérieur doit permettre de s’écarter de la doxa ou du gouvernement par les préjugés, en fondant d’abord l’état des lieux sur l’analyse d’une réalité, appréhendée de manière qualitative et quantitative par les acteurs eux-mêmes. C’est l’ambition première de cet ouvrage que de proposer à ces acteurs et aux chercheurs de quoi enrichir leur connaissance de l’institution, y compris pour pouvoir la réformer.

       
    
      
         Ire partie

    

  
         Chapitre 1er
Brève histoire des universités

         Christine Musselin

         L’Université est une institution plusieurs fois centenaire. Elle a survécu aux siècles qui passent, aux changements de régime politique et aux révolutions technologiques et elle se renforce même au fil du temps : la croyance en l’enseignement supérieur comme moteur du développement et comme étape indispensable dans la trajectoire d’une part toujours plus large de la population a gagné l’ensemble de la planète au cours du XXe siècle, si bien que le nombre des étudiants a littéralement explosé depuis 1950 (Schofer et Meyer, 2005). Si l’Université prospère et si elle a, en tant qu’institution sociale, traversé les siècles, il en va en revanche différemment des universités, c’est-à-dire des multiples établissements qui la concrétisent. Dans son ouvrage intitulé Les Révolutions de l’université, Alain Renaut (1995) rappelle ainsi que les établissements français ont connu des périodes de gloire et d’expansion, mais aussi des périodes de déchéance, voire de disparition. Si sur leur site web nos universités revendiquent souvent plusieurs siècles d’existence et « font comme si » elles avaient traversé le temps sans discontinuités, la réalité historique est tout autre et aucune ne peut se prévaloir, comme le peuvent en revanche Oxford ou Cambridge, de plusieurs siècles de rayonnement ininterrompus. Les raisons en sont multiples. L’une des plus importantes est que la pérennité des universités est souvent étroitement liée, en France comme ailleurs, à la trajectoire des territoires où elles se situent, comme l’a montré Jean-Jacques Latouille (2003) en retraçant l’histoire de l’université de Valence, aujourd’hui disparue. Mais dans le cas français, la principale cause de la discontinuité du développement de nos établissements tient à leur suppression sous la Révolution française, à une restauration administrative infructueuse à la fin du XIXe siècle, et à une renaissance tardive qui n’interviendra qu’en 1968. Les universités françaises que nous connaissons aujourd’hui sont donc de très jeunes institutions, nées après la loi Faure de 1968. Ainsi, tandis que dès le début du XIXe siècle les universités allemandes se constituaient selon le modèle humboldtien, qu’au tournant du XXe siècle certaines universités américaines inventaient le modèle de la research university, que les universités d’élite britanniques poursuivaient la trajectoire entamée depuis les XIIe et XIIIe siècles, il n’existait pas en France d’établissements comparables.

         Nous commencerons donc par retracer à grands traits cette histoire atypique de notre enseignement supérieur et par rappeler les conséquences de cette rupture institutionnelle de presque deux siècles dont les effets sont encore sensibles aujourd’hui. Nous pourrons alors dans une dernière partie revenir sur les trois dernières décennies et sur les transformations profondes qu’a suscitées ou accompagnées la « re-création » des universités.

        
         1. De 1793 à 1968 : cent soixante-quinze ans sans universités

         Après la création des premières universités à la fin du Moyen Âge, d’abord à Paris et Montpellier, puis dans de nombreuses autres villes, les universités françaises sont progressivement passées d’une tutelle essentiellement ecclésiastique à une tutelle étatique. Même si elles ont pris la forme de corporations locales attachées à des villes, elles ont jusqu’à la fin du XVIIIe siècle été soumises aux monarques successifs. Mais, avec la Révolution française, elles vont connaître un destin particulier qui va les éloigner pour plusieurs dizaines de décennies de la trajectoire de leurs homologues européennes et notamment allemandes ou britanniques.

        
         
1.1. La suppression des corporations universitaires au profit des établissements à finalité professionnelle

         À la fin du XVIIIe siècle, quand la Révolution éclate, les universités françaises sont très critiquées et traversent une crise sévère (Verger, 1986). Elles sont donc directement visées par la Convention quand il est décidé de supprimer les corporations en 1793 : les universités, comme toutes les autres corporations, sont dissoutes. Le conseil de l’instruction publique1 menait depuis deux ans une réflexion très ambitieuse sur l’enseignement qui aboutit à différents plans (Condorcet, Lepeletier, etc.) dont la plupart soulignent la nécessité de former les cadres qui permettront le développement (notamment économique) de la Nation et pour cela il faut privilégier les formations proposant un enseignement finalisé (Chevallier, Grosperrin et Maillet, 1968). C’est donc dans cette perspective qu’est créée, entre autres, l’École polytechnique, mais aussi que seront assez rapidement ouverts à nouveau les enseignements de théologie, de droit et de médecine dans des écoles spéciales. Celles-ci se reforment alors indépendamment les unes des autres, sans que soient recréées d’universités.

       

        
         
1.2. L’Université napoléonienne

         Cela ne sera pas remis en question par l’Université impériale napoléonienne de 1806. Celle-ci institue en effet une seule et unique Université en France, celle qui couvre l’ensemble du territoire, qui regroupe les facultés « à vocation professionnelle », mais aussi toutes les facultés de sciences et de lettres, qui sont alors à nouveau formées, et les lycées. Autrement dit l’Université napoléonienne est constituée d’un centre et d’une multitude d’entités élémentaires, sans structure intermédiaire.

         Le pilotage central est assuré par le Grand Maître (le Ministre) mais aussi par le Conseil de l’instruction publique. Or, comme l’a montré l’historien Paul Gerbod (1965, p. 40-41) dans son ouvrage consacré aux universitaires au XIXe siècle, ce conseil, constitué essentiellement d’universitaires quasi exclusivement parisiens, se voit confier des tâches fondamentales puisqu’il lui revient la gestion des carrières des universitaires et des programmes. Il contrôle « d’en haut » et de manière centralisée les entités élémentaires périphériques. De surcroît il le fait de manière disciplinaire – chaque membre du conseil « gérant » les universitaires qui relèvent de son domaine2 – et il instaure un pilotage vertical. La seule structure intermédiaire entre l’enseignant universitaire et l’instance parisienne est la faculté. Or celle-ci est une entité particulièrement indéfinie, aux contours difficiles à saisir, notamment en sciences et en lettres où la séparation entre l’enseignement secondaire (le lycée) et supérieur (la faculté) est poreuse : les enseignants interviennent le plus souvent dans les deux institutions et l’activité universitaire se réduit dans une large mesure à la collation des grades. Comme l’écrit Antoine Prost (1968) dans son histoire de l’enseignement, le nombre des étudiants est extrêmement faible en France au cours du XIXe siècle et peu de cours sont proposés.

         L’Université impériale est donc construite essentiellement autour de l’enseignement en lycées et de la délivrance de diplômes pour le supérieur alors qu’à la même époque le pouvoir prussien, sous l’impulsion de Wilhelm von Humboldt, fait un choix radicalement différent et lie de manière inséparable enseignement et recherche autour de la figure du professeur, dans des institutions universitaires rénovées.

         Malgré les nombreuses réformes qui vont jalonner la période qui va de 1806 à la guerre de 1870 – et dont nous ferons ici l’économie – ce « design » institutionnel napoléonien ne sera remis en cause qu’à la marge, sans que soient modifiées les caractéristiques fondamentales du modèle que nous venons de décrire.

       

        
         
1.3. Les réformes de la fin du XIXe siècle… et leurs échecs

         La volonté de rompre avec ce modèle est grande après que la France a perdu la guerre de 1870 contre l’Allemagne et que cette défaite est attribuée au système de formation français. Plusieurs batailles successives vont être menées dont nous ne retiendrons que les trois plus importantes pour notre propos car elles se terminent toute sur une victoire qui va s’avérer en fait très provisoire.

         La première est celle du monopole des titres universitaires : les facultés se voient garantir la collation des grades en 1880. Cette victoire n’est pas sans importance car elle va permettre la constitution d’un périmètre spécifique pour l’enseignement universitaire. Celui-ci sera ainsi protégé de toute concurrence, mais il sera aussi moins facilement exposé aux innovations (et notamment aux nouvelles spécialités disciplinaires) qui vont de ce fait trouver refuge à l’extérieur des universités et notamment dans des écoles3. La victoire pour le monopole des titres va finalement produire une séparation étanche entre un système universitaire piloté nationalement, centralisé et relativement uniforme, et un secteur constitué d’institutions ou d’écoles plus différencié, plus réactif aux innovations et moins coordonné.

         La deuxième bataille est celle de la recherche. Les rapports que rédigent les nombreux universitaires français qui font des séjours prolongés en Allemagne après la guerre de 1870 (Charle, 1994) vantent tous le système universitaire allemand, et notamment le fait que les professeurs y dirigent des instituts où ils combinent enseignement et recherche. Plusieurs mesures sont alors prises dont la création de diplômes de « pure recherche » (le diplôme d’études supérieures et le doctorat d’université) et la création d’instituts ayant la recherche pour vocation. Malheureusement, ces nouveaux dispositifs seront vite marginalisés au sein des facultés. Une cinquantaine d’années plus tard (en 1936), devant la faiblesse de la recherche universitaire française, est créée la caisse nationale de recherche scientifique (qui deviendra le centre national de la recherche scientifique, le CNRS). Les activités de recherche sont donc ainsi principalement confiées à une institution extérieure aux universités.

         La dernière bataille est – déjà ! – celle de l’autonomie des universités. Les débats ressuscités par George Weisz (1977 et 1983) dans son histoire de l’émergence des universités modernes en France semblent toujours d’une criante actualité. Dans leurs rapports aux ministres sur le système allemand, les universitaires français vantaient aussi les mérites d’universités gérées collégialement, disposant d’un budget propre et de pouvoirs de décision, et réunissant sous un même toit les différents ordres de faculté. Les débats de l’époque montrent que l’ambiguïté et les tensions entre autonomie des universitaires et autonomie des universités étaient déjà bien présentes, les partisans de la première l’ayant emporté sur ceux qui se battaient pour la seconde. Par ailleurs, Louis Liard, alors directeur de l’enseignement universitaire, convaincu de la nécessité de recréer des institutions universitaires, souhaitait que les regroupements de facultés ne concernent qu’un nombre limité de sites. Mais il ne parvint pas à imposer cette vision. Le texte de la loi de 1896 qui recrée des entités administratives appelées universités résulte donc d’un ensemble de compromis mous. Chaque académie se voit dotée d’une université à la tête de laquelle est nommé un recteur, mais les nouvelles structures ne disposent que de faibles prérogatives, l’essentiel des attributions restant au niveau des facultés et des doyens.

       

        
         
1.4. La loi Faure de 1968

         Pendant les années qui séparent la loi de 1896 de la loi d’orientation de 1968, les échecs des réformes de la fin du XIXe siècle vont se combiner et se renforcer. L’enseignement universitaire se referme sur la délivrance des titres nationaux et laisse la place aux écoles pour tout ce qui sort de son champ traditionnel et la formation des élites économiques. La recherche reste marginale à l’université, tandis qu’elle fleurit dans les multiples organismes de recherche qui verront le jour à côté du CNRS après la seconde guerre mondiale. Enfin, les facultés – et non les universités – restent les structures de base de l’enseignement universitaire français : les conférences de doyens sont les lieux de régulation intermédiaires entre le centre et la périphérie, famille de discipline par famille de disciplines, dans une logique de gestion verticale en tuyaux d’orgue. Les recteurs placés à la tête des universités issues de la loi de 1896 sont des niveaux quasi transparents comme l’ont bien montré Antoine et Passeron (1966). Les participants des deux colloques de Caen (1956 et 1966) organisés par des universitaires français qui dénoncent les cloisonnements et rigidités auxquels conduit cet agencement institutionnel, concluent, sans succès, à l’urgence de nouvelles réformes. Prenant cette fois le modèle américain comme point de référence, ils avaient notamment repris le double credo des réformateurs de la fin du XIXe siècle : la réunion de l’enseignement et de la recherche et la création d’universités autonomes.

         Les mouvements de mai 1968 vont cependant précipiter les choses et contraindre le gouvernement à passer une nouvelle loi avant la fin de l’année. Préparée par Edgar Faure en quelques semaines, votée par le Parlement en novembre 1968, elle comporte plusieurs orientations radicalement nouvelles pour le système universitaire français. Tout d’abord, elle invite à casser le système des facultés en créant de nouvelles universités qui devront être pluridisciplinaires. Ensuite, elle déclare ces nouvelles universités autonomes quant à la gestion de leur budget, de leur pédagogie et de leur fonctionnement. Par ailleurs, elle dote ces universités d’un système de gouvernance qui présente trois nouvelles caractéristiques : elles ne sont plus dirigées par un recteur mais par un président élu parmi les enseignants de l’établissement ; celui-ci est entouré de deux conseils au sein desquels siègent des représentants des différentes catégories qui constituent la communauté universitaire mais aussi des personnalités extérieures ; il est ainsi mis fin à la démocratie directe qui permettait à chaque professeur de siéger en nom propre, au profit d’une démocratie représentative et pluraliste.

         A priori les conditions sont réunies pour que renaissent, après 175 ans d’absence, des institutions universitaires autonomes et pluridisciplinaires. Mais cette longue éclipse institutionnelle de près de deux siècles a laissé des traces dont l’héritage est encore perceptible aujourd’hui.

       

       

        
         2. Les héritages de cette longue parenthèse sans établissement

         Ces héritages sont bien sûr multiples et mériteraient de plus longs développements, mais trois sont plus particulièrement marquants parce qu’encore très visibles.

        
         
2.1. Le seul pays où les universités ne sont pas le lieu privilégié de la formation des élites

         Le système d’enseignement supérieur et de recherche français n’est pas structuré autour de ses universités. Il en résulte que les universités ne sont pas les établissements d’enseignement supérieur les plus prestigieux en France, ni pour la formation des élites, ni pour la production scientifique. Alors que dans les autres pays, les universités sont les institutions auxquelles aspirent les étudiants après leurs études secondaires et le segment institutionnel auquel voudraient appartenir les autres établissements d’enseignement supérieur, en France, elles sont souvent choisies par défaut par les étudiants (et semble-t-il de plus en plus : Vatin et Vernet, 2009) mais aussi par les enseignants quand ils ont le choix.

         Avec la massification, la hiérarchie entre, d’un côté, des classes préparatoires et des grandes écoles sélectives, et de l’autre, des universités surchargées par des effectifs étudiants dépassant largement leur capacité d’accueil, n’a fait que s’accentuer. Le manque chronique de moyens dont souffrent les formations universitaires s’explique autant par les besoins croissants que nécessite l’augmentation massive des effectifs que par la préférence que les tutelles publiques ont accordé aux formations sélectives. Malgré les plans de rattrapage successifs, l’écart s’est creusé entre une prise en charge quasi individualisée des étudiants des classes préparatoires et des écoles et l’anonymat des premiers cycles universitaires.

         L’introduction au milieu des années 1960 d’équipes associées (devenues aujourd’hui UMR – unités mixtes de recherche) entre les grands organismes et les universités a permis que la scission entre enseignement et recherche soit moins prononcée. Toutefois le rapprochement entre ces deux secteurs institutionnels a principalement concerné les équipes de recherche, si bien qu’aujourd’hui, plus de 80 % des chercheurs du CNRS travaillent dans des unités mixtes et sont donc présents dans les universités et en interaction quotidienne avec des universitaires. Malgré cette dynamique d’échange, les tensions restent vives. D’une part, le statut particulier des chercheurs – qui ne sont pas soumis à des obligations d’enseignement – fait régulièrement l’objet de critiques de la part des universitaires. D’autre part, les relations entre les dirigeants des établissements des deux secteurs se sont développées sur des bases peu coopératives, la conférence des présidents d’université (CPU) reprochant aux organismes de ne pas jouer le jeu des rapports contractuels et d’imposer à leurs établissements des décisions et des coûts en dehors de toute négociation tandis que les organismes, dans leur majorité, refusent, ou refusaient jusqu’à très récemment4, des relations d’égal à égal avec les universités.

       

        
         
2.2. Une profession académique impliquée dans la co-gestion du système

         Le deuxième héritage imputable à l’absence d’universités est le poids déterminant des disciplines dans le pilotage de l’enseignement universitaire français. Au XIXe siècle, la coexistence parisienne d’un centre bureaucratico-politique (le ministère) et d’un centre corporatiste (le conseil national de l’instruction publique) a permis que s’institutionnalise une cogestion corporatiste de l’ensemble du système universitaire. Ainsi, la présence – encore aujourd’hui – d’une élite cooptée5 d’universitaires au sein du ministère est-elle la marque d’une forte perméabilité entre la profession universitaire et l’appareil étatique. Jusqu’à récemment, celui-ci était d’ailleurs organisé selon des logiques disciplinaires et entretenait un réseau de relations qui était quasi uniquement tourné vers les disciplines (et pas vers les établissements) et gérait des procédures de décision qui étaient strictement disciplinaires (Friedberg et Musselin, 1993).

         Cette prégnance de la structuration par discipline (et des anciennes facultés) est aussi à l’origine de la forte hétérogénéité entre les modalités de carrières des universitaires en France. La profession académique est ainsi à la fois plus segmentée et hétérogène que dans d’autres pays et simultanément plus présente, sous des formes multiples dans le pilotage, avec l’État, de l’ensemble du système.
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